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Arrêté n° 22/CAB/720
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de La Roche sur Yon (85000)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/091 du 8 février 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de La Roche sur Yon
(29 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/531 du 8 juillet 2016 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité des personnes habilitées
à accéder aux images), l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/226 du 11 mai 2017 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce systèe (ajout d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique et identité
des personnes habilitées à accéder aux images), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/312 du 29 mai 2018 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 32 caméras extérieures
visionnant la voie publique, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information
du public), l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/173 du 15 mars 2019 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 11 caméras intérieures et d'1 caméra extérieure, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information du public), l'arrêté préfectoral
n° 21/CAB/003 du 5 janvier 2021 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (ajout de 2 caméras extérieures visionnant la voie publique, déplacement
d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique et identité des personnes habilitées à accéder aux images),
l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/179 du 8 mars 2021, portant modification pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 6 caméras intérieures et identité
des personnes habilitées à accéder aux images), et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/527 du 8 juillet 2021 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 11 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures visionnant la voie publique au niveau du Complexe Aquatique et ajout
de 5 caméras extérieures visionnant la voie publique au niveau des apports volontaires, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 4 juillet 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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Arrêté n° 22/CAB/722
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de La Chaize le Vicomte (85310)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 ; portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/516 du 5 juillet 2021 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de La Chaize le Vicomte
(4 caméras extérieures et 8 caméras extérieures visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de La Chaize le Vicomte Monsieur Yannick DAVID, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 21 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Vu le dossier de demande de modification dûment rectifié déposé le 9 juillet 2022 comme suite à la demande
de la commission départementale de vidéoprotection ;

Considérant qu'il faut prendre en considération 5 caméras extérieures à la Salle du Moulin Rouge
et non 4 caméras extérieures et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 22/CAB/723
modifiant l'arrêté n° 18/CAB/246 du 14 mai 2018 portant agrément

de la Sas Up Ultra Phylum pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment les articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L561-2, L561-37 à L561-43
et R561-39 à R561-50 ;

VU l'ordonnance W 2009-104 du 30 janvier, 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme
par les personnes mentionnées au 8°, 9° et 15° de l'article L561-2 du code monétaire et financier et relatif
à la commission nationale des sanctions (articles R561-43 à R561-50 du code monétaire et financier);

Vu le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises soumises
à l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, ou au répertoire des métiers
(article R123-166-1 à R123-166-5 du code de commerce) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/246 du 14 mai 2018 portant agrément de la Sas Up Ultra Phylum
pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises pour l'établissement principal sis
31 boulevard Georges Pompidou - 85800 Saint Gilles Croix de Vie, pour une durée de 6 ans;

Vu la demande d'agrément présentée le 10 août 2022 et complétée le 19 août 2022
par Monsieur Alexandre BOUVARD, directeur général de la Sas Up Ultra Phylum (Siège social:
15 rue de la Sourdinière - 85800 Saint Gilles Croix de Vie), pour l'établissement secondaire
sis 34 rue du Général de Gaulle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie, et les pièces du dossier;

Considérant que la demande susvisée est conforme aux dispositions du décret du 30 décembre 2009 ;
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Arrêté n° 22/CAB/724
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé sur les communes

de la Communauté d'Agglomération Terres de Montaigu

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/111 du 23 février 2016 autorisant le président de la Communauté
de Communes Terres de Montaigu à installer, pour une durée de cinq ans renouvelable, un système
de vidéoprotection situé Complexe Sportif Léonard de Vinci - Rue du Fromenteau - 85600 La Guyonnière,
soit 5 caméras extérieures (dossier n° 2015/0482) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/484 du 25 octobre 2013 autorisant le maire de Saint Georges de Montaigu
à installer, pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection situé
Salle Dolia - Avenue de la Cressonnière - 85600 Saint Georges de Montaigu, et "arrêté préfectoral
n018/CAB/683 du 23 octobre 2018 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système, soit 1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures (dossier n° 2013/0265) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/494 du 17 juillet 2012 autorisant le président
du syndicat mixte Montaigu-Rocheservière à installer, pour une durée de cinq ans renouvelable, un système
de vidéoprotection situé Piscine de La Bretonnière - Rue Alfred de Vigny - 85600 Boufféré, l'arrêté préfectoral
n° 17/CAB/396 du 5 juillet 2017 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système, et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/504 du 13 juillet 2018 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système, soit 1 caméra intérieure et 5 caméras extérieures
(dossier n° 2012/0214) ;
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Arrêté n° 22/CAB/725
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Challans (85300)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/179 du 15 avril 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection sur la commune de Challans, d'une part, situé
à l'intérieur d'un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes (Boulevard des FFI,
Boulevard Lucien Dodin, Rue des Acacias, Rue Charles Milcendeau, Rue Calmette, Avenue Biochaud,
Rue de la Concorde, Rue Montorcy, Rue Paul Baudry, Rue de Lorraine et Rue Pierre Monnier) et,
d'autre part, concernant 24 caméras extérieures visionnant la voie publique réparties sur 11 adresses,
l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/079 du 27 février 2018 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/757 du 5 octobre 2021 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de caméras extérieures
visionnant la voie publique, identité du déclarant, finalités du système, identité des personnes habilitées
à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne à contacter
pour l'exercice du droit d'accès aux images);

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Challans Monsieur Rémi PASCREAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 1er juillet 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Vu le questionnaire de conformité n° 51336#02 déposé le 23 août 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr









Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole..

PRÉFET
DE LA VENDÉE
t~;~ Arrêté N° 22/CAB/726
Fraternité portant interdiction de l'organisation d'un spectacle aérien public (SAP) d'aéromodélisme

au Château des Aventuriers situé sur la commune d'Avrillé
les 27 et 28 août 2022

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile;

Vu le code des transports;

Vu l'arrêté ministèriel du 10 novembre 2021 relatif aux manifestations aériennes;

Vu l'avis du 25 août 2022 du Délégué Pays de la Loire de la Directrice de la Sécurité de l'Aviation Civile
Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659en date du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi qu'à certains
personnels du cabinet;

Considérant le projet d'organisation d'un spectacle public aérien d'aéromodélisme les 27 et 28 août
2022 au château des aventuriers à Avrillé (85440) par l'association Drone Racer Talmont ;

1~ , \ l : •

Considérant qu'aucune déclaration pré~lable n'a été déposée auprès du préfet de la Vendée par
l'association Drone Racer Talmont tel que.le prévoit l'annexe III de l'arrêté ministériel du 10 novembre
2021 relatif aux manifestations aériennes;

Considérant que la mairie d'Avrillé n'a pas été sollicitée en amont et que celle-ci n'a pas émis d'avis sur
cet évènement;

;

Arrête

Article 1 - L'organisation d'un spectacle aérien public d'aéromodélisme prévu les 27 et 28 août 2022 au
parc d'attraction du Château des Aventuriers situé sur la commune d'Avrillé est interdite.

Article 2 - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État de la
Vendée ainsi que sur le site www.vendee.gouv.fr. Il peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal
administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication, par le moyen de
Télérecours citoyen. .

Article 3 - Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée, Monsieur le
sous-préfet des Sables d'Olonne, Monsieur le délégué Pays de la Loire de la direction de la sécurité de
l'aviation civile ouest, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent
arrêté dont un exemplaire sera adressé, pour information, au maire de la commune d'Avrillé,
au commandant de la brigade de gendarmerie des transports aériens ainsi qu'au commandant du
groupement de gendarmerie de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 25 AOUT 202Z
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Arrêté n° 22/CAB/727
portant autorisation partielle d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de La Garnache (85710)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de La Garnache (85710) présentée par le maire de La Garnache Monsieur François PETIT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 1er juillet 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Vu le questionnaire de conformité n° 51336#02 et la nouvelle affiche d'information pour le public déposés
le 25 août 2022 ;

Considérant que les caméras nomades ne sont autorisées que dans le cadre d'un périmètre vidéoprotégé
et que, concernant la commune de La Garnache, un périmètre vidéoprotégé en l'état n'est
pas justifié;

Arrête

Article 1 : L'installation des 2 caméras
d'apports volontaires, n'est pas autorisée.

nomades sollicitées pour les points

Le maire de La Garnache Monsieur François PETIT est autorisé{e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de La Garnache (85710) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0302 et concernant 1 caméra extérieure
et 9 caméras extérieures visionnant la voie publique réparties aux adresses ci-dessous:
~ Place de la Mairie (1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
~ Route de la Voltière (1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
~ Route de Challans (1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
~ Route de Saint Christophe (1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
~ Route de la Sauzaie (1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
~ Route de Paulx (1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
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Arrêté n022/CAB/728
portant interdiction temporaire de rassemblements festifs à caractère musical de type

teknival, rave-party ou free-party dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.221S-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-S à L.211-8, L.211-1S,
R.211-2 à R.211-9 et R.211-27 à 211-30 ;

VU le code pénal et notamment son article 431-9, alinéas 1 et 2 ;

VU le décret du 3 mai 2022 relatif à certains rassemblements festifs à caractère musical;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

VU le décret du 3 novembre 2021 du président de la République portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

CONSIDÉRANT que des rassemblements festifs de type teknival, rave-party ou free-party se
sont tenus sans autorisation préalable du préfet de la Vendée dans la commune de Saint
Philbert-de-Bouaine le 12 septembre et le 23 octobre 2021, dans la commune de La Chaize-le­
Vicomte le 18 septembre 2021, dans la commune du Poiré-sur-Vie le 3 octobre 2021 et dans la
commune de La Boissière-de-Montaigu le 23 octobre 2021, dans la commune de Chauché le
14 juillet 2022 ; que ces rassemblements ont donné lieu à plusieurs dizaines d'infractions
telles que des conduites sous l'empire d'un état alcoolique, des conduites sous stupéfiants et
des usages de stupéfiants; que, dans ces conditions, lesdits rassemblements ont engendré
des troubles à l'ordre public;

CONSIDÉRANT que, selon les informations recueillies, un rassemblement festif à caractère
musical de type teknival, rave-party ou free-party pouvant regrouper plusieurs centaines de
participants pourrait être organisé en Vendée le week-end du 27 et 28 août 2022 ;

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L.211-S du code de la sécurité
intérieure, les rassemblements festifs à caractère musical mentionnés à l'article R.211-2 du
même code sont soumis à l'obligation de déclaration préalable auprès du préfet de
département;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté Préfectoral

abrogeant l'arrêté préfectoral du 19 août 2022

et autorisant l'utilisation du bassin couvert de natation du camping «Puerta dei sol»

situé sur le territoire de la commune de Saint Hilaire de Riez

Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1332-1 à L.1332-9, L.1337-1A, D.1332-1 à
D.1332-13 ;

Vu l'arrêté du 26 mai 2021 modifiant l'arrêté du 7 avril 1981 modifié fixant les dispositions
techniques applicables aux piscines;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée du 19 août 2022 portant fermeture du bassin couvert du camping
« Puerta Del Sol» situé sur la commune de Saint Hilaire de Riez;

Considérant les résultats du contrôle réalisé par le LEAV attestant d'une amélioration de la qualité
sanitaire des eaux du bassin couvert du camping « Puerta Del Sol» situé sur la commune de Saint
Hilaire de Riez au regard des exigences réglementaires ;

Considérant que les mesures mises en œuvre par le camping « Puerta Del Sol» à Saint Hilaire de
Riez permettent un retour à une situation conforme aux exigences réglementaires pour le bassin
couvert, sur constats de l'ARS lors d'une visite le 25 août 2022 ;

Considérant que la qualité des eaux du bassin couvert n'est plus susceptible de nuire à la santé des
baigneurs ;

Sur proposition du directeur général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté Préfectoral

abrogeant l'arrêté préfectoral du 12 aout 2022

et autorisant l'utilisation partielle des bassins de natation du camping «La Fresnerie»

situé sur le territoire de la commune de Saint Gervais

Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1332-1 à L.1332-9, L.1337-IA, D.1332-1 à
D.l332-13 ;

Vu l'arrêté du 26 mai 2021 modifiant l'arrêté du 7 avril 1981 modifié fixant les dispositions
techniques applicables aux piscines;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée du 12 août 2022 portant fermeture des bassins de natation du
camping « La Fresnerie » situé sur le territoire de la commune de Saint Gervais;

Vu le rapport établi par l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire en date du 3 août 2022 ;

Considérant les résultats du contrôle réalisé par l'ARS et la LEAV attestant d'une amélioration de la
qualité sanitaire des eaux du bassin du toboggan et de la pataugeoire du camping La Fresnerie à Saint
Gervais au regard des exigences réglementaires;

Considérant que les mesures mises en œuvre et la conformité des installations constaté par l'ARS le
25 août 2022 permettent un retour à une situation conforme aux exigences réglementaires pour le
bassin du toboggan et la pataugeoire;

Considérant que la qualité des eaux du bassin du toboggan et la pataugeoire n'est plus susceptible de
nuire à la santé des baigneurs;

Sur proposition du directeur général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire;
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direction de la citoyenneté et de la légalité

bureau du contentieux interministériel

arrêté na 22-0CL-BCI-846 portant délégation de signature au Colonel Arnaud PELLABEUF,
commandant le groupement de gendarmerie de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi 82-213 du 02 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi na 2004-809 du 13 août
2004 relative aux libertés et responsabilités locales), relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions;

VU le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n° 2010~1295 du 28 octobre 2010 modifiant le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 relatif au
remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et le décret n02008-252 du
12 mars 2008 relatif à la rémunération de certains services rendus par le ministère de l'intérieur, de
l'outre-mer et des collectivités territoriales;

VU le décret n° 2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du ministère
de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales en application du décret n097-199 du 5 mars
1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de
gendarmerie et du décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié relatif à la rémunération de certains
services rendus par le ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales;

VU l'arrêté du 28 octobre 2010 portant application de l'article 2 du décret n097-199 du 5 mars 1997
modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de
gendarmerie et de l'article 1er du décret n02008-252 du 12 mars 2008 modifié relatif à la rémunération
de certains services rendus par le ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales;

VU l'arrêté du 28 octobre 2010 fixant le montant des remboursements de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

VU l'ordre de mutation de la direction générale de la gendarmerie nationale n° 004946 du 27 janvier
2022 concernant l'affectation de Monsieur Arnaud PELLABEUF, Colonel, en qualité de commandant du
groupement de gendarmerie de la Vendée à compter du 1er août 2022 ;

arrêté n° 22-DCL-BCI-846 portant délégation de signature au Colonel Arnaud PELLABEUF,
Commandant de groupement de gendarmerie de la Vendée
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne
Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 158/SPS/22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du « spectacle pyrotechnique })

de Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article l. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du ·30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu J'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le mardi 23 août 2022 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte de la ville de Saint Hilaire de Riez, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de
gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du « spectacle pyrotechnique» de Saint Hilaire de
Riez, du jeudi 25 août au samedi 27 août 2022 ;

Vu l'avis favorable de Madame le Commandant de la brigade de gendarmerie de Saint Gilles Croix de
Vie reçu Je 24 août 2022 ;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-D85-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, à l'occasion du « spectacle pyrotechnique» de Saint Hilaire de Riez,

du jeudi 25 août au samedi 27 août 2022 ;
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

DÉCISION N~2-SGCD-91

DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

DONNANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE
EN MATIÈRE DE GENS DEMER ET D'ENSEIGNEMENT MARITIME

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

Vu la convention internationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des
brevets et de veille modifiée dans son annexe par les amendements adoptés en 1995 ;

VU le code des transports;

VU le code de l'éducation;

VU la loi n083-581 du 5 juillet 1983 modifiée, sur la sauvegarde de la vie humaine en mer, l'habitabilité à
bord des navires et la prévention dé la pollution;

VU la loi n02009-1503 du 8 décembre 2009 modifiée relative à l'organisation et à la régulation des
transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports;

VU le décret n084-810 du 30 août 1984 modifié, relatif à la sauvegarde de la vie humaine, à l'habitabilité
à bord des navires et à la prévention de la pollution;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret n02009-553 du 15 mai 2009 relatif aux dispositions réglementaires du livre V du Code de
l'éducation (décrets en Conseil d'État et décrets)

VU le décret n02009-1484 modifié du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU le décret n02010-130 du 11 février 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions
interrégionales de la mer;

VU le décret n02015-723 du 24 juin 2015 modifié relatif à la délivrance des titres de formation
professionnelle maritime et aux conditions d'exercice de fonctions à bord des navires armés au
commerce, à la plaisance, à la pêche et aux cultures marines ;

VU le décret n02015-1575 du 03 décembre 2015 modifié relatif à la santé et à l'aptitude médicale à la
navigation;

19, rue Montesquieu - BP 60827
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-536
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans les bassins versants auzance-vertonne, vie-jaunay, marais breton et logne-boulogne.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret nO 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté départemental du 3 mai 2022 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau sur les bassins versants Auzance-Vertonne, Vie­
Jaunay, Marais Breton et Logne-Boulogne,

Vu l'arrêté n° 22-DDTM85-508 du 27 juillet 2022 portant limitation ou interdiction provisorre des
prélèvements et des usages de l'eau dans les bassins versants auzance-vertonne, vie-jaunay, marais
breton et logne-boulogne,
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Égalité
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-537
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans le bassin versant du marais poitevin en Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté interdépartemental du 3 mai 2022 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans le bassin versant du Marais Poitevin situé
en régions Nouvelle-Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face. à une menace ou aux conséquences
d'une sécheresse ou à un risque de pénurie pour l'année 2022,

Vu l'arrêté n° 22-DDTM85-522 du 10 aout 2022 portant limitation ou interdiction provrsoire des
prélèvements et des usages de l'eau dans le bassin versant du marais poitevin en Vendée,
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PRÉFET
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Liberté
Égalité
FrateTllité

Direction
Dépa rtementa le

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0972 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU les arrêtés Préfectoraux N° APDDPP-22-0537 et 22-0444 du 25/03/2022 portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de ORVIA COUVOIR
LA SEIGNEURTIERE GAEC BOISMENARD 3 Boisse 85600 MONTAIGU VENDEE- Siret
30760421500045 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 06/07/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
Les arrêtés Préfectoraux N° APDDPP-22-0537 et 22-0444 susvisés sont abrogés.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0982
déterminant une zone réglementée suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire

hautement pathogène sur des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le règlement délégué (UE) 20201687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 177412002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée ;
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de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-10S0
déterminant une zone réglementée suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire

hautement pathogène sur des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de-certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d 'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1065 relatif à l'abrogation de "arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé anirnale») ;

vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0197 du 14/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation du GAEC LA CROIX SAVINE sise La
Grivière à SAINTE CECILE (85110) sise - Siret 53388638800016 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 26/07/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1066 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1065 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation du GAEC LA CROIX SAVINE
sise La Grivière à SAINTE CECILE (85110) sise - Siret 53388638800016 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation GAEC LA CROIX SAVINE sise
La Grivière à SAINTE CECILE (85110)

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1

L'exploitation GAEC LA CROIX SAVINE sise La Grivière à SAINTE CECILE (85110) sise - Siret
53388638800016 est placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection
des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire LABOVET.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.
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Arrêté Préfectoral ND APDDPP- 22-1067 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0232 du 16/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation du GAEC LE PARC sise Le Parc à SAINT
GERMAIN DE PRINCAY (85110) sise - Siret 51023338000011 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 29/07/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP·22·1068 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1067 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation du GAEC LE PARC sise Le
Parc à SAINT GERMAIN DE PRINCAY (85110) - Siret 51023338000011 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision Ode subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation GAEC LE PARC sise Le Parc à
SAINT GERMAIN DE PRINCAY (85110)

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :

L'exploitation GAEC LE PARC sise Le Parc à SAINT GERMAIN DE PRINCAY (85110° - Siret
51023338000011 est placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection
des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire CHENEVERT.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberti
Égaliti
Fraterniti

Direction
Départementa le

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral W APDDPP-22-1069 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé anirnale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral ND APDDPP-22-0429 du 25/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation du GAEC LE QUADRILLE sise La
Boissolette à BEAUREPAIRE (85500) sise - Siret 38337532600014;

VU l'arrêté préfectoral nD21-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 14/06/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesqùieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral ND APDDPP- 22-1072 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, l223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0411 du 25/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de M. Pascal THIBAUD sise à La
limonière à CHEFFOIS (85390) pour l'élevage sise - Siret 35250081300014 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 27/05/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA.ROCHE SUR YON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction
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de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1073 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0464 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation Monsieur Laurent POTIER sise La
Gouraudière à RIVES DE L'YON (85310) - Siret 443301134600013 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 29/06/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0464 susvisé est abrogé.

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SUR YON
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1074 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
J'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1073 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation de Monsieur Laurent
POTIER sise La Gouraudière à RIVES DE L'YON (85310) - Siret 443301134600013 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection
des populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dansl'exploitation Monsieur Laurent POTIERsise
La Gouraudière à RIVES DE L'YON (85310)

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1 :

L'exploitation de Monsieur Laurent POTIER sise La Gouraudière à RIVES DE L'YON (85310) - Siret
443301134600013 est placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection
des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire CHENEVERT.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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